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Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3387e seance 
ler juin 1994 


La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President (interpretation de l’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re?u du representant de la 
Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur le point inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je pro¬ 
pose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce represen¬ 
tant a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Omar Sacirbey 

(Bosnie-Herzegovine) prend place a la table du 

Conseil. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A Tissue des consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 


Le Conseil reaffirme la necessite urgente de 
parvenir a une cessation complete des hostilites sur 
l’ensemble du territoire de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et demande aux parties de reprendre 
serieusement, sans poser de conditions prealables, leurs 
efforts en vue d’arriver a un reglement politique. A cet 
egard, il appuie pleinement les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general et le com¬ 
mandant de la FORPRONU afin de negocier une telle 
cessation des hostilites et accueille avec satisfaction la 
decision de convoquer a Geneve, le 2 juin 1994, une 
reunion avec les parties. Il se felicite egalement des 
informations selon lesquelles le Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et la partie des 
Serbes de Bosnie ont decide de participer a cette 
reunion. Le Conseil encourage vivement les parties a 
negocier de bonne foi de fa?on qu’une cessation des 
hostilites puisse intervenir le plus rapidement possible. 

A cette fin, le Conseil de securite exige avec 
vigueur le respect immediat, total et inconditionnel de 
sa resolution 913 (1994) et appuie dans ce contexte les 
efforts deployes par la FORPRONU pour assurer la 
mise en oeuvre de cette resolution. Il demande aux 
deux parties de cooperer pleinement a ces efforts.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1994/PRST/29. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve le stade actuel de 
son examen de la question inscrite a F ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 


«Le Conseil de securite rappelle sa declaration en La seance est levee a 17 h 25. 

date du 25 mai 1994 (S/PRST/1994/26). 
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